
LA REYT E CANADIENNE.

AUTRICHE.-EMEUTE SANGLANTE Â VIENNE.
Les troubles qui viennent d'avoir lieu dans la

capitale de l'Autriche sont en petit la répétitiou
de ceux qui ont ensanglanté Paris pendant lçs
fatales journées de juin. Les mêmes causes
out produits les mêmes effets. La Gazette de
Vienne exl:ose d'abord que les ouvriers, au lieu
de faires des traveaux utiles pour 'le gouverne-
ment qui les payait, ne faisaient rien en réalité
et enlevaient ainsi aux ouvriers laborieux !e goût
du travail. Dans ces circonstances, le ministre
des travaux publics jugea nécessaire de diminu-
er le salaire des ouvriers.

Le 21 août, jour où la mesure devait recevoir
son exécution, une masse énormes d'ouvriers
se réunimt dans l'attitude la plus miienaçante.

La commission communale convoqua la gar-
de nationale et fit avancer des canons. Les
groupes se dispersèrent, et la tranquilité parut
rétablie.'

Mais, le 23, les rassemblements se renouve-
lèrent plus iquiétants encore, et une collision
eut lieu. Bientôt une véritable bataille s'en-
gagea entre les ouvriers d'une part et de l'autre
la garde nationale jointe à la garde municipale.

Battus une première fois, les ouvriers s'étaient
dispersés dans le parterre, apres avoir laissez
un assez grand nombre de morts et de blessés,
lorsque vers cinq lheures du soir de niombreux
attroupements se formèrent à l'issue de la rue
le Trabord. La lutte recommença plus vive et

plus sanglante. Une partie des ouvriers s 'é-
taient fortifiés dans une île du Danube ; on
voyait passer des voitures pleines de morts et de
blessés.

On parlait de l'arrivé prochaine à Vienne des
généraux Radetzky, Windis-Graetv et Jella-
chich. Ce serait à ce triumnvirat militaire que
l'empereur confierait le soin de purger m capi-
tale du républicanisme, et d'assurer les bases de
la monarchie constitutionelle.

Le combat a duré jusqu'a la nuit.
La tranquilité a été rétablie le 24. Le nom-

bre des ouvriers blessés est de 100. morts, 6.
L'empereur a accordé une amnistie à toutes

les personnes impliquées depuis le mois de mars
dans les mouvements révolutionnaires du Tyrol
Oriental.

Les domaines du prince de Metterniich ont
ont été saisis par l'état.

IRLANDE.-Une société pour procurer les
sessions alternatives du parlement impérial à
Dublin, a été formée en Irlande sous les autpi-
ces de personnages distingués et iinfluents.

Lord et Lady Russell sont arrivés à Diblin.
VENasE.-Le blocus a été levé. Les Jésuites
ont été expulsés par un décret.

L'insurrection en Sardaigne est entièrement
appaisée.

FRANCE. Caussidière est à Ostende. L'as-
semblée nationale est occupée de la question des
heures, de travail. Une escadre fançaise est
partie pour assurer-la défense de Vénise.

Russie.-On s'attend de jour en jour à une
insurrection de la part des nobles.

On lit dans le Drapeau nat:*onal:
" 4Ainsi que nous l'avons annoncé, la protes-

e ta* 4t6 présenté au géné-
ral Cavaîgnac par un grand nombre de signa-
taireg,-Le général a été précis, net, et d'une
franchise militaire qui a étonné tous les journa-
listes présens.

" Votre demande, a-t-il dit; vous honore
c'est votre devoir de protester, comme c'est le
mien de vous suspendre. Je n'en ferai pas
moins suspendre le Constitutionnel, s'il conti-
nue ses attaques contre la république au profit de
la monarchie. J'ai fait officieusement prévenirses
rédacteurs quie s'ils continuaient leur genre de
polémique au profit d'une dynastie que je
m'honore d'avoir servie, niais dont je ne veux
plus, parce que la France n'en veut plus, je
suspendrai le Constitutionnel sans plus d'em-
barras que j'ai suspendu le Lampion. La ré-
publique est encore dans ses langes ; elle est
trop faible.pour résister aux jourmnalistes de l'op>-
position ; quand elle aura grandi, vous aurez
carte blanche pur l'attaquer."

Le célèbre chimiste Berzélius vient de mou-
rir en Suède, à l'âge de 69 ans. Son nom se
rattache aux plus grandes découvertes de la
gecce moderne, et sa mort va causer un grand
vide dans les rangs, aujourd'hui rares, de ceux
qui appliquent la philosophie aux recherches
expérimentales. On lim doit la découverte dlu
sm.cum, du sélénium, et sdrtouit celle d'une loi
invariable dans la composition des sels. En
outre de ses nombreux mémoires académiques,
il laisse à la postérité, qui le lira toujours, son
bean1 livre de la Théorie des proportions chimi-

-Après une longue et vive discussion, la se-
conde chambre des étqu-généraux de Hollande
a adopté à une forte majorité le projet de loi qui
en consacrant le principe de la représentation
nationale émanant des élections directes, ouvre
aux affaires du pays une nouvelle voie constitu-
tionelle.

-Les nouvelles d'Alexandrie sont remplies
de détails sur la marche du choléra en Egypte.
On y signale la bénignité relative du fléau,

-comparé à ce qu'il fut en 1831. Beaucoup de
guérisons parmi les Europépns attaqués, une
mortalité considérable parmi les noirs et la bas-
se classe indigène, tels sont les caractères sail-
lants de la statisque' actuelle. Ibrahin-Pacha
s est embarqué avec ses enfants, et est parti
pour Rhodes.

- Le gouvernement anglais vient d'ordonner
des précautions contre l'invasion du choléra à
des navires de la marine royale, en fait disposer
deux vaisseaux de ligne le Benbow et le Devon-
siee, pour recevoir les marins qui seraient at-
teinta du'fléau.

Il va se construire un autre pont suspendu sur
le Niagara dans un endroit qui a 600 pieds de
largeur. L'ingénieur demande 40,000 piastres
detil prendra lui-même pour 10,000 piastres
d'ations.

-On écrit du Puy (Haute-Loire) t" Plusieurs
candidats se présentent pour remplacer à l'As-
semblée nationale le commandant de Charbon-Met* victime des sanglantes journées de juin :ilappartiennent tous auparti modéré et conser-
vateur, Cesont i MM. le gén4ral Rulhieres,

aY de atour-Maubourg, Charles Calmard de
faette, fils de l'aqcien député de ce nom, et-
el).M labéJra=d d& Chrnn.

devant compléter, dans le sanctuaire de la lé-
gislature, le nombre de douze thembres ecolési-
astiques, parait devoir être soutenu par le clergé
et avoir des chances de succès."

LIGNE DE ISTEAMERSANàLAI DJÜ
L'ATLANTIQUE.

DEPART DE LIVELPOOL.

Biritanni;a...........
Ningara.ibN air,............

Europa,.............
Anerica,..............

12 Août pour Boston.
19 Août pourN8v-York
26 Août poûn Boston.
2 Sept.ponr New-York.
9 Sept. pour Boston.

DEPART D'AMERIQUE.

Acadia........... .... 23 Août de Boston.
Cambria,.............. 30 An'ût cl New-York.,
Britatinaî.............. 6 Sept. dle Boston.
Niagar. ......... 3 Sept. e New-York.
Ilibernia.............. 20 Sept. de Baston.
Europa................ 27 Sept. de New-York.
America............... 4 Octobre de Boston.

ANNONCES NOUVELLES.

Beaume de Wistar.
Livres Français-John McCoy.
Etude d'Avocat-A. G. Lajoie.
Vins à vendre-Maitland, Tyler & Cie.
Bazar à Laprairie-Mardi, 3 octobre.
Aqueduc de Montréal-Soumissions.
Eaux Minérales de Plautageet.-Nouveaux

certificats.
Do. do.-Provision d'eau fraîches arrivée.
Propriété à vendre-P. L. Paiet.

il REVUE CVIIMENNE
MONTREAL, 22 SEPTEMB-RE, 1848.

LA PROCHAINE SESSION.

XSuite.)
LA JUDICATURE.

Les opinions sont bien partagées sur les chan-
genienlts à faire à notre systèmue de Judicature.
Les uns disent qu'il faudrait en faire tant qu'il
vaut mieux le renverser complétement et y
substituer un nouvel ordre de choses. Les autres,
et c'et le plus grand nombre et nous croyons
aussi, les mieux pensants ne veulent pas le ren-
versement de ce qui est établi, mais seulement
la réforme du systèmes ac ue!. Nous avons eu
trois à quatre :ystème de Judcature depuis
1841. Nous en somnies-nous mieux trouves ?
Q'en est-il résulté, si ce n'est de l'incertitude,
de l'embarras dans l'administratiop de lajys.
tice ? Un système nouveau peut paraître ,pl
lent en theur;e, iais rencontrer de grands obs-
tacle en pratique dans les idees du peuple et les
circonstances du pays. Nous sommes d'opinion
qu'il vaut infiniment mieux ne pas rompre subi-
tement avec le passé ; mais on peut le faire
s arranger avec le present, s'accommoder aux
exigences du pays.

Pour ce qui concerne la composition de la
Cour d'Appel, nous sommes bien un u de l'a-
vis de notre confrère de l.mi de la eligion et
de la Patrie. Il serait très désirable que cette
cour en effet fut un tribunal distinct et séparé,
compose d'hommes de loi et ayant une jurisdic-
tion suprême et de dernière instance mais le
pays pettt-il à présent soutenir un pareil éta-
blissement ? Combien de Juges faudra-t-il pour
composer cettecour et que leur dcnnerez vous
à faire durant l'année entière ! Ce sont là des
questions qni ne laissent pas de se poser en
obstacles à l'établissement de cette Cour d'Ap-
pel séparée et distincte. Il faudra peut-étre
s'en tenir encore faute de mieux, à la Cour ac-
tuelle. Mais alors il nous semble que ces opi-
nions qui veulent que tout le corps judiciaire,
ceux qui ont juge en première instance,
comme ceux qui n'ont pas jugé, aient voix
délibérative en appel, sont bien dignes de l'at-
tention de nos législateurs. Autrement et comme
les choses sont aujourd'hui nous n'aurons ja-
mais une jurisprudence fixe et reconnue, car il
peut arriver que l'opinion de la minorité des
juges prévale sur celle (le la majorité. "Quelle
objection sérieuse, écrivait-on à un journal
avant la passation de la loi actuelle dejudica-
ture, peut-on avoir à donner voix délibérative à
tous les jiges en appel sans distinction de ceux
qui ont jugé ou n'ont pas jugé en première ins-
tance ? 1Il y a difference d'opinion entre les
juges en première instance sur quelques points
de droit ; vous les réunissez tous et après de
nouvelles discussions devant eu* et entr'eux,
vous allez aux voix et la majorité l'emporte.
Avec ce mode d'opérer, vous êtes sûr au moins
d'avoir la majorité en faveur deq décisions en
appel. Et n'est-ce pas ce qui se fait tous les
jours par tout le monde 1 Y a-t-il donc plus
d'inconvénients à décider par majorité et mino-
rité une question de droit que les plus importan-
tes questions de gouvernement? Pourquoi serait-
il plus étrange de décider ainsi les droits des
particuliers qu'il ne l'est de régler les droits des
peuples ? Les juges n'auront aucun intérêt per-
sonnel, (ce qui n'est pas toujours le cas en poli-
que) à laire prévaloir leurs opinions particu-
lières ; et quand ils resteraient sur le banc avec
leurs vanités et leurs amours propres, vanités
pour vanités, mieux vaut encore les Vanités
d'une majorité que celles d'une minorité."
Quant aux appels en Angleterre nous croyons
qu'il est grandement temps de les 1hire cesser.
Rien n'est plus absurde que de faire décider nos

afaires par des hommes qui ne connaissent pas
nos lois.

Pour l'établissement de Jurisdictions séden,
taires dans les parties éloignées des chefs-lieux
des Districts de Québec et de Montréal, nous ne
croyons pas que le temps soit encore arrivé, si
ce an'est dans les Territoires de l'Ottawa et du Sa-
guenay, qui doivent de suite, melon nous, former

de GWspé. P4rce que d'abord ces territoies
sont trop éloignée des chefs-lieux et'ensuite par-
ce q&'ils sont très étendus, que la population et
les affaires de toutes espèces s'y multiplient très
rapidemnent. Dans ces deux districts à faire, la
Jestite"ylie et criminelle devraient être égale-
ment administrées, comme' dans ceux des Trois'
-Rivières et de Sherbrooke. Quant aux autres
parties des districts de Québec et de Montréal.
Nons so<nmes d'avis que les cours existantes dc
circuit sont suffismantes et répondent aux besoins'
actuels des populations. OU pourrait peut-être
augmenter leur jurisdictioi jusqu'à £25 à £30 ;
ainsi et avec les Cours des Çîomilissah;es, les
habitans de nos campagnes peuv'ent taire pres-
(trie toutes leurs affaires.

Nous ne penson* pas que les cours des com-
missaires doivent être abolies parce que nous
sommnues inbrnés et par de respectables habitans
d.es campagnes et par des hommes de loi d'ex-
périence, que dans la plupart des localités du
pays, l'opération de ces cours est très écono-
rnique 'et convient au peuple. Il est vrai que
dans quelques endroits des abus se sont glissés.
Ces cours sont tombés au pouvoir d'hommes in-
trigants et pervers, et ont quelquefois servi à sa-
tisfaire l'intérêt où les haines personnelles, la
malhonnêteté et la fraude. Mais ces cas sont
de moins en moins fréquents, grâce à l'attention
qu'apporte l'Exécutilà veiller sur la conduite
des magistrats et commissaires et à ne faire de
nominations qu'en vue de l'intérêt du peuple.

LE GANADIEN DE QLEBEC.-C'est un bien
mauvais génie, qui préside à la destinée du Ca-
nadien ; car à peine ce journal a-t-il pu mar-
cher pendant quelques mois dans le droit che-
min, après avoir abandonné sa carrière d'ini-
quité d'autrefois, qu'il retourne à ses anciennes
habitudes et reprend son ancien métier. Le
Canadien qui pendant quelque temps voulait
faire croire qu'il était l'ami sincère du ministère1
actuel, a laissé tomber son masque et s'est jeté
à corps perdu parmi ses adversaires les plus
acharnés. On devait s'y attendre, l'habitude
étant une seconde nature, ce digne journal ne
pouvait servir fidèlement et loyalement le parti
libéral qu'il a trahi tarit de fois et contre qui il
a fait la guerre la plus perfide et la plus dé-
loyale, quand ce parti était dans l'opposition.
Aussi, nous nous n'en sommes nullement surpris.
lais ce qi nous étonne c'esbt d'entendre le

Canadi.n parlur d'honnêeté et d'intégrité poli-
tique à propos de la nomnmation de l'hon. M.
Sullivan à la place de juge dans le Haut Cana-
do. Le Canacdien a belle grâce d'écrire une
longue colonne de vertueuse indignation là-dessus
lui qui apprumvtit tout les actes d'injustice et de
corruption (lu dernier ministère. D'ailleurs son
amnicle est aussi dénué ie raison que de justice
comme on peut voir par la réponse du Journal de
Québec publiée plus bas. Quant à son article au
sujet des annonces lu gouvernement, il ne vaut
pas mieux. Le ministère n'a voulu faire et n'a
fait aucune injustice aux habitans du District de
Qutél.ec, en ôtant au Canadien la publication
des annonces officielles, parcaqu'il n'est pas
un endroit dans aucune partie du pays
où le Canadien peneètre, ou n'arrivent éga-
lement queinues-uns des jotrniix dans lesquels
ces annonces officielles sont publiées. Mais le
ministère libéral devait au pays et se devait à
lui-même de cesser aucune liaison quelconque
avec un journal qui'veut se faire l'instrument de
quelques intrigants ambitieux, l'expression de
quelques esprits désappointés, de quelques va-
nités blessées, et qui ne cherche aujourd'hui
comme il l'a tenté plusieurs, fois déjà depuis
quatre ans qu'à opèrer dans le District de
Québec une division également fatale et aux
intérêts nationaux de la population française du
pays et aux intérêts sectionnaires du District de
Quebec. Nous reviendrons là-dessus.

"Il est évident que l'article du Canadien, au
sujet <le la nomination de M. Sullivan à la place
de j tge du Hamut-Canada, n'a pu être écrit que
sotas l'inspiration du sentiment qui a produit son
premier article. Il lui fallait, d'ailleurs, dlonner
le signal de son passage du servage ministériel
à l'inîdépendancee indejinie. Ce journal a cela
de beau qu'il ne veut jamais tenir compte des
dillimcultés et de circonstances toutes paticu
lières dans lesquelles peut se trouver une admi

nistration quelque soient, d'ailleurs, sa volonté
et ses dispositions. Il eni est souvent des gou-
vèrnements couîmme des particuliers qui font ce
qu'ils peuvent et non ce qu'ils veulent. Quand
ils sonît bons et ont de bonnes dispositions, ils
font le bieun autant qu'ils peuvent, ne font pas
sciemment le mal, et empêchent -le mal de
toutes leurs forces. Ces circonstances et ces
emmbarras ont été tels en Angleterre, qu'ils ont
empê)chaé lord John Russell de pouvoir former
une administration eni 1846. Lord Howard ne
voulait pas entrer dans le cabinet si lord Palmners-
ton avait le portefeuille des affaires étrangères ;
dýs lors il n'y eut plus de' ministère whig pos-
sible, et les rènes du gouvernement furent remi-
ses à Sir R. Peel.

Pour apprécier justement l'acte de l'adminis-
tration daims cette nomination du juge Sullivan, il
convient de relater brièvement ce qui était ré-
pété par tout le monde lors de la formation du
ministère libéral,&t ce qui était aussi indubita-
blement la vérité. MM. Lafontaine et Baldwin
appelés à former une administration, durent s'a-
dresser à M. Sullivan, leur ancien collègue et
l'un des plus magnifiques talents du pays et de
toute l'Amérique, comme l'a dit un journal de
Washington. M. Sullivan refusa, en donnant
cette raison très équitable que, lorsqu'il était
entré dans l'administration, il avait abandonné
une nombreuse clientèle, et que' lorsqu'il en
était sorti, après plusieurs années, il ne l'avait
plus retrouvée, ayant ainsi perdu tout moyen
d'existenmce pour lui et sa famille ; que, cepen-
dant, à force de travail et d'industrie, il avait re-
conquis cette clientèle, et ne pouvait s'exposer
à la perdre de nouveau. Il fallut penser à
d'autres arrangements, et le nom de M. Merritt
fut celui qui se présenta naturellement. Mais
il y avait parmi les éléments en travail du nou-
veau cabinet des hommes qui voulaient à tout
prix procurer au pays les services d'un homme
comme M. Sullivan, et les lui conserver le plus
longtemps possible. M. Sullivan ne pouvait,
ignorer que, se trouvant en dehors de l'admini-
tration, celle-ci lui aurait donné tout naturell •1
snet:t'et. sans-favoritisme la première -place de
iihMaatit1i; szr,ifrnu'n zcl..sui!r laud*t~

Canada'soit pat la hignat soupçonnée d'un
certain jdge; soit pla '.mòrt de quelqu'autreo
et il ne voulait pas, en entiant dans l'adminis:.
tration, se fermer la porte à un honneur qu lui
appartenait de droit.

Que fallait.iI donc fire? Devait-on le laisser
en dehors dés' arraigements ministériels pour lui
donner plus tard cette charge Judiciaire à la-
quelle il avait incontestablement droit, ou, en at-
tendant l'époque plus ou moins reculée, mention-

'née pi!us haut, utiliser ses services et ses incom-
piarables talents à l'avantage du pays ? Voilà la
question que doit se poser tout homme qui ré-
fléchit et qui n'est pas mait par un esprit conten-
ex et lessimiste. Qùi doute que l'on n'eût

desiré pauvoir conserver plus'longtemps dans
i':mlmtiniraton un homme aussi'précieux que
M. Suflivan, et qu'il à dù en coûter à celle-là,
d'obéir à tuno nécessité qui lui faisait perdre un
de ses plus beaux ornements et un de ses mem-
bres les plus utiles 1 Quand on a le sentiment
des affaires on croit facilement qu'un gouverne-
nient ne consent jamais volontairement à s'af-
faiblir lui-même.

Aujourd'hui qu'arrive-t-il par les nouveaux
arrangements ? C'est qu'on a dans le cabinet
précisément l'homme qui s'y serait trouvé six
mois plus tot, si M. Sullivan se fût obstinément
tenu à l'écart ; et le Montreal Gazette trouve,
lui, qu'on ne pouvait arranger plus' habilement
les choses. Nous allons plus loin et nous disons
que si M. Sullivan n'avait pas fait partie d'abor.d
le l'administration, l'arrangement qui devait
suivre n'eût pas autant plu au Bas-Canada que
le présent arrangement, à cause 'des diverses
positions respectives que devaient y oécuper les
présents chefs des départements. N'y a-t-il
pas, en effet, tel homme qu'on aurait objection
de voir à la tête de tel département et que l'on
verrait avec plaisir ou sans inconvénient à la
tète de tel autre département.

Le Canadien trouverait difficilement moyen
de nous expliquer comment, dans cette nomina-
tion, le cabinet a pêché contre les principes fon-
damentaux du gouvernement responsable. A-t-il
nommré aux emplois publics lorsque, n'ayant pas
pour lui la confiance et l'appui du pays, il ne de-
vait plus retenir les rènes du pouvoir ? Et a-t-il
par là usé d'un patronage qui ne lui appartenait
pas légitimement ? A-t-il profité de son pou-
voir pour nommer généralement aux emplois
et plus particulièrement ulux hautes fonctions
judiciaires -des himmes qui en étaient indignes?
Oh ! non ; de l'av'eu même du Canadien, dans
les deux cas les hommes qui ont été fait. juges,
y avaient droit par leurs talents et leur science
légale. D'ailleurs, toute la presse du Haut-
Canada libérale ou tory indistinctement, a de-
mandé la nomination de M. Sullivan. Que veut
donc de plus le Canadien ? Que pour ne pas
prendre des juges dans le cabinet, on fassejuges
des nullités et (les médiocrités ! Tout ce que
veut le 'pays, c'est d'être gouverné avc jus-
tice et paternité, et il est essentiellement iité-
ressé à ce qu'on fasse administrer la justice et
la loi par des hommes recommandables sous le
double rapport du talent et de la science.

Ce n'est pas précisément parce que le précé-
dent 'ministère, 'a placé ses membres sur le banc
qu'onP u hlamr * tue l'a blâmé lopposition
parlementaire, mai.s d qnre m i A
de la constitution anglaise, n'ayant pas évidem-
ment la confiance et l'appui de la majorité du
pays, il ne devait pas faire usage d'un patronage
qui ne lui appartenait 'pas, et parce qu'il prenait
parmi ses membres des nullités pour en faire des
juges. Personne n'a objecté, ni dans la chambre
ni dans là presse, à la nomination de M. Draper
à laquelle lui donnaient droit ses incontestables
talents. Son crime, c'est d'avoir brisé son parti
sans retour en l'abandonnaat, et les deúx chefs
du présent ministère seraient également cou-
pables s'ils abandonnaient les rènes du pouvoir
ou même leur parti dans l'opposition, si leur
éloignement devait avoir le même résnltat. Ce
serait là de la trahison, ce serait là faire douter
des bienfaits da gouvernement responsable."

Le nouveau réservonr au côteas .Barron.-.-La
corporation fait creuser maintenant .sur le co-
teau Barron, le nouvean réservoir qui doit four-
nir l'eau à la ville. Le terrain, situé à gauche
de la rue St. Demis a été achetéô d'A. M.cDe-
lisle, écr. Le nouveau réservoir sera -20 pied.
plus haut que celui de la rue Notre-Dame. Il y
aura deux divisions ; chacune de ces divisions
aura à la surface 150 pieds par 120, avec une
profo>ndeur de 20 pieds, dont 10 seront creusées
sous le niveau actuel et 10 par la construction
du réservoir au dessus. Ces divisions contien-
dront chacune 208,000 pieds cubes d'eau ou
1,560,000 gallons, en tout 3,120,000 gallons.
L'eau sera poussé là par un engin placé dans
la rue Notre Damne. La situation élevée du
nouveau réservoir permettra au comité de l'eau
de fournir cet utile 'fluide au plus haut étage de
presque toutes les mai4ons de la ville, et à dix
pieds au-dessus du niveau du côteau Barron.
Les tuyaux nécessaires à ces ouvrages impor-
tants ont déjà été achetés en Ecosse et sont en
route. Le comité espère finir durant l'hiver de
placer ces tuyaux dans toutes les parties de la
ville ; de sorte que dans le cours de l'été pro-
chain, le nouveau'réservoir fournira l'eau jus-
qu'aux extrémités les plus éloignées de la ville.

Nous apprenoQs avec non moins de plaisir
que la corporation va joindre à cet établissement
des eaux, une maison de Bains, sur un plan
économique, pour les classes pauvres. C'est là
une ouvre vraiment philantropique que tout le
monde approuvera. , Dans toutes les grandes
viles en Europe et méme aux Etats-Unis, on
voit de semblables établissements, qui sont un
véritable bienfait pour les pauvres.

Procédés du Conseil de v*e.-Nous voyons par
Jes derniers procédés du Conseil de ilille que le
comité de. chemins reccommande d'ouvr utie
rue à travers le jardin du collége de Montréal dont
les Messieurs du séminaire sont propriétaires.
Aussi de comâpleter les améhliorations sur la Place
d'Armes, pour lesquelles la Banque de Montréal a
avancé l'an dernier £170, cet' argent il parait a
été dé p n ailleuis, le coùiité se répentant (te
cette faute est maintenant disposé à la réparer.

lVù Papproche du choléra une résolution est pas-
sée tendant a faire assécher les marais dans les li-
mites de la Cité.

Une propo-itiou esù'aitp5r le' consiller Wilson
po ïr',dielcoi" s ~li t1%nqué 1de Mont-
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tpâe disant que la banque avait couté £32,000 e
q#e £70.n'était que la recette de 13,000'Le conseiller McFarland dit que la banque du
peuple étant taxée à £350 et la banque de la cité
dm£400, ii est-eertainemerrt'pas injuste de taxerla banque de Montréal à £750.

Le motion futpe!dte à une divîso1 t-,de 12 çôiitre
3, qui sont les échevins Larocque, Gugy et le con-seiller ,Wilson. q

èndemnitépour les pertes deAl8 3 7 -S.ý-las-
sociation d'indemnité pour les pertes éprouvées
dans le Bas-Canada par suite des évènements
de 18ý7--8 vient d'adopter un projet4e ,reguête
qui 'doit être présentée à la Législatur à 'sa pro-chaine session. On p.eut se procurer copie de
ce projet au bureau de la Vinerve ou chez M.
Latte, secrétaire du comité central de l'associa-
tion d'indemnité.

" Il est bien essentiel, est-il dit dans un para-
graphe publié hier dans la .Minerve par ordre
du comité central, que dans toutes les paroisses
les comités de l'association d'indemnité se met-
tent de suite à l'ouvre, pour recueillir les signa-
tures les intéressée. C'est une affaire, dont la
solution doit produire un grand bienrquiodoit
ramener I'uhion entre tous les citoyens des dif-
férentes origines. Il y a donc là tout à la fois'
une question nationale, une question d'hm'na-nité. MM. les curés des paroisses, les notai-
res, les instituteurs, toutes les personnes influ-
entes, sont invités à aider de tout leur pouvoir,
les ayant droit à l'indemnité, pour dresser les
requêtes et les faire signer eh temps utile.

Nous partageons entierrement l'opinion de
nos confrères les journaux libéraux au·-sujet de
cette question de l'indemnité. Le' droit, la 'jus-
tice, l'équité en-ont été réconnus. Mais ce
qu'il sera difficile de trouver, c'est l'argent né-
eessaire pour payer cette indemnité.

,Exhibitionagricole.--L'exhibition' annuelle de laSociétd!Agriculture du comté de Montréal a eulieu mardi dernier -sur.le marché Viger. L'assem-
blée était assez nombreuse vû le temps menaçantet la pluie qui a fini par tomber. Le localavait été
arrangé et décoré avec beaucoup de goût sous ladirection (lu digne Président de la Société M.HAYs écr., dont les efforts pour avancer les intérêts
de l'agriculture en Canada sont au-dessus de tout
éloge. La bande de musique de la St. -Jean Bap-tiste était présente et donnait un air de fête à la ré-
union, faisant entendre de temps e.n temps nos
jyeux airs canadiens.

Dans le cours de leap rs-midi Son Excellencele gouvermeur-géméral' 1t une visite à l'exhibition.
Lord Elgin qui s'y connaît #oulut tout voir et exa-
miner, les animaux, les légumes, etc. Il se Énon
tratres satisfait de sa visite.

L'exhibition des animaux fut tout à fait satisfai÷
sante et indiquant de lPanélioratiotn dans les races
Il y avait vraiment de magnifiques chevaux; ou
en remarquait plusieurs de race canadienne d'unie
grande force et de belle taille. Il yavait un grandnombre de bêtes à corne en très bel ordre. Parmi
elles le superbe taureau blanc de M. Hayes tenait
le premier rang. Les cochons et les moutons étaient
en très petit nombre, quelques-uns de bonne race
de Durham et d'Ayrshire. Les légumes, les étotles
et toiles du pays comme les instruments aratoires
étaient rares, ce qui indique de l'indifférence sur ces
parties importantes de la culture et de l'industrie na-
tionale. Il y avait pourtant quelques citrouilles
monstres pesant de 12*àO 200- 14. et une pesimeme 218 Ibs., des carottes et inavets de M. lHayeslu'peoaJg.di-5* b. -des betteraves de jardind'unM. Lauzon pesant IveIbs.n

M. Hayes avait encore envoyé à lExhibition
une grandevariété de volailles, parmi lesquellesse trouvaient de belles poules chioises d'une
grossèur énorme, des dindes sauvages et des oies
na olitaines.

otre compatriote Md Guilbault a aussi exhibé
14 variétés de volailles magnifiques et très rares,

* font honneur à. son esprit d'entreprise. M.
du ilbayh a fait venir ces volailles à grand prix
de l'étranger.

il y avait encore sur le terrain une charrue per-fectionnée pour arracher les patates, inventée parun M. Ogilvie.
Dans la soirée, un grand 'banquet fut donné à

l'Hôtel de MacK par les membres de la Société
d'Agriculture du comté. M. Hayes présidait.

arm4E nz cvRL.-Una M. L. Poudrnier., arpena-
teur, a apporté a Montréal, nous disent les Méian-,
ges Religeux, quelques morçeaux de minerai de
cuivre découvert dans le township d'Halifax, coe

té dMégantic. Selon ce monsieuri se trouve
une montagne entière de ce mninerai da çe towva

RZepertoire National.-La Ire. livraison du
second volume de cet ouvrage nous est parve-
nue. jElle contient de jolis vers et deux mor-
ceaux en prose qui font honneur à la littérature
du pays.

Coup de VenL-Mercredi après midi, un
ouragan terrdbie à passé par ici ; quelques mai-
sons en bois dansles faubourgs. ont souffert dit
dommage ; deux ont été renversées. Les.
champs ont du souffrir ; l'Iron Duke qui voyage
à Laprairie a été jeté sur les rescifs'et uriývais-
seiu' à*bois a péri au pied du courant. .L'ou-
ragan nous dit-on a causé de 'grands dégats sur
la rivière Chambly.

A Gérin-Lajoie, Ecr., a été admis avant hier
à la pratique du barreau. Il a subi son examiri
devant Son Honneur le juge Day et a'été.inter-
rogé par MM. C. S. Cherrier et G. El. Cartier.
M. Gérin-Lajoie pratiquera à Montréal; il a
établi sop étude à la porte voisine 'de la Miner-
ve.-Voir l'annonce.

M. A. Désilets Ecr., a été admis la sentaine'
dernière à pratiquer comme avocat. M. Désilets
se propose de pratiquer aux Trois Rivières.'

Gretna Green.-Hélas! Hélas ! Tous gens
qui sont jennes ne se marieront plus à Greta
Green en Ecosse comme . c'était l'usage de
temps immémorial, L Chambre des Lords
vient de passer un bill à sa troisième lecture qui
va mettre fin à ces unions sur. l'enclume. . La.
nouvelle loi statue qu'il faudra demeurer 15

jours en Ecosse avant de pouvoir être marié.

Un'singuliar avantage.-L';pvis suivant orne.
les colonnes d'un journal de Dublin. "Si Ed.
Headen, peintre en bâtiments qui voyage dans
toutes les parties dupays pour exercer sa pro-
fusion veut bien se mettre en rapport avec son
frère John Headen, à Dubl:n, no. 48, Golden
lane, il apprendra' quelque chose à son avan-
'tge, vu gue Sa feas etme.,do


